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Le monde est entré dans une nouvelle ère, dangereusement marquée par les impacts du 
changement climatique, avec d’énormes pertes et dommages et des inégalités croissantes 
dans les pays et communautés les plus pauvres, qui ont le moins contribué à la crise 
climatique. D’après une nouvelle étude menée par Oxfam, les besoins de financement des 
appels humanitaires de l’ONU liés aux conditions climatiques extrêmes sont huit fois plus 
élevés qu’il y a 20 ans. Par ailleurs, près de la moitié des appels de ces cinq dernières années 
n’ont pas été satisfaits. Le financement de la réponse humanitaire d’urgence est parcellaire 
et déplorablement insuffisant, tout comme le soutien plus large déployé pour faire face aux 
pertes et dommages, comme la reconstruction des habitations et des infrastructures vitales. 

Il est indispensable d’obtenir de toute urgence un soutien financier plus massif de la part des 
États, des entreprises et des particuliers portant la plus grande responsabilité dans cette 
crise climatique, qui sont aussi les plus aptes à payer. Un nouveau dispositif de financement 
doit être créé pour rendre le financement des pertes et dommages accessible et durable et 
compléter les engagements en matière d’adaptation, d’atténuation et d’APD. Ce dispositif doit 
en outre être conforme aux principes de justice climatique.   
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RÉSUMÉ 

DES PERTES ET DOMMAGES DÉJÀ BIEN 
RÉELS 

Avec un réchauffement de 1,1 ˚C par rapport aux niveaux préindustriels, 
nous sommes entré·es dans une nouvelle ère, dangereusement marquée 
par les impacts du changement climatique. Le sixième Rapport d’évaluation 
du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) a 
mis en évidence les impacts « sans équivoque » qui se produisent 
actuellement, ainsi que les pertes et dommages considérables que 
subissent les populations1. Le changement climatique est une réalité 
coûteuse et parfois mortelle qui frappe de manière plus aiguë les 
populations des pays à revenu faible, où il suffirait d’un épisode de 
sécheresse, d’une mauvaise récolte, d’une inondation ou d’un feu de forêt 
pour plonger des millions de personnes dans la pauvreté, la faim et la mort2.  

À chaque catastrophe climatique, dans les pays riches comme dans les 
pays pauvres, ce sont les personnes les plus pauvres qui sont le plus 
durement touchées, ce qui accroît les inégalités3. Les pertes et les 
dommages sont fortement concentrés parmi les populations les plus 
pauvres. Les inégalités de richesse et de revenu se conjuguent avec celles 
liées à la race, au genre et à l’origine ethnique pour exacerber encore la 
vulnérabilité aux impacts climatiques4. Les personnes plus riches sont 
moins exposées aux risques climatiques et mieux armées pour y faire face. 
Elles vivent dans des lieux plus sûrs et disposent de plus de ressources sur 
lesquelles s’appuyer. Les personnes plus pauvres sont moins protégées et 
subissent donc des pertes et des dommages plus importants, qui 
s’accumulent au fil du temps. Par conséquent, le fossé entre les plus 
démuni·es et les plus nanti·es ne cesse de se creuser5.  

Les pays plus riches disposent pour leur part des infrastructures publiques 
et de la puissance financière nécessaires pour se relever plus rapidement. 
Et surtout, les pays plus égalitaires sont mieux à même d’organiser des 
réponses collectives efficaces aux catastrophes, sans que les personnes 
pauvres ne soient laissées pour compte.  

L’intensification des besoins humanitaires est un indicateur important de 
l’augmentation des impacts climatiques et des pertes et dommages 
associés. D’après une nouvelle étude menée par Oxfam, les besoins de 
financement des appels humanitaires de l’ONU liés aux conditions 
climatiques extrêmes sont huit fois plus élevés qu’il y a 20 ans6. 
L’intensification du changement climatique fait peser une pression 
croissante sur le système humanitaire, qui n’est plus en mesure d’apporter 
une réponse adéquate. Selon Oxfam, au cours des cinq dernières années, 
les appels humanitaires de l’ONU liés à des conditions climatiques 
extrêmes n’ont été financés qu’à 54 % en moyenne, ce qui représente un 
déficit de financement estimé compris entre 28 et 33 milliards de dollars7. 

Bien qu’alarmants, ces chiffres sont pourtant loin de refléter toute l’ampleur 
des pertes et dommages induits par le changement climatique8. En 2021, 
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les inondations en Europe ont causé 45,6 milliards de dollars de pertes. En 
2017, l’ouragan Maria a causé des dommages équivalant à 226 % du PIB de 
la Dominique9. La véritable ampleur des pertes et des dommages dépasse 
largement les appels humanitaires, et ne cesse de croître. Les coûts 
estimés des pertes et des dommages à l’horizon 2030 sont compris entre 
290 et plus de 580 milliards de dollars10. Les pertes et dommages non 
économiques sont également profonds et majeurs, englobant la perte de 
vies humaines et les pertes en matière d’identité culturelle, de 
connaissances autochtones et locales, de santé humaine, de biodiversité 
et de territoires.  

Le coût des impacts climatiques va continuer à monter en flèche avec 
chaque fraction de degré de réchauffement supplémentaire. Les émissions 
augmentent et la hausse des températures s’inscrit sur une trajectoire de 
2,4 ˚C, voire plus11. Le changement climatique va sévir de façon 
irrémédiable, même si des mesures ambitieuses pour réduire les émissions 
et nous adapter sont adoptées. Et le pire reste à venir si nous ne parvenons 
pas à réduire les émissions. 

LES POLLUEURS ONT LE DEVOIR DE PAYER 

Les responsables de l’intensification du changement climatique sont bien 
connus. Les pays riches auraient contribué à 92 % des émissions 
historiques excessives et seraient responsables de 37 % des émissions 
actuelles (alors qu’ils n’abritent que 15 % de la population mondiale)12. 
Entre 1990 et 2015, les émissions de carbone des 1 % les plus riches dans 
le monde représentaient plus du double des émissions de la moitié la plus 
pauvre de l’humanité13, et 71 % des émissions depuis 1988 peuvent être 
attribuées à seulement 100 producteurs d’énergies fossiles14.  

Les pays à revenu faible sont les plus durement touchés par le changement 
climatique, alors qu’ils n’y ont que très peu contribué : les émissions 
actuelles de l’Afrique représentent moins de 4 % du total mondial (alors que 
le continent accueille 17 % de la population mondiale). Le Kenya, l’Éthiopie, 
la Somalie et le Soudan du Sud ne sont responsables que de 0,1 % des 
émissions mondiales15. 

Mais les particuliers, les entreprises et les pays riches portant la plus 
grande part de responsabilité dans le changement climatique ne paient pas 
pour les dommages qu’ils causent. Par conséquent, les pays et les 
communautés les plus pauvres du monde font les frais d’une crise 
climatique dont ils sont les moins responsables.  

La coopération mondiale face au changement climatique prévoit que les 
pays développés fournissent des financements aux pays en 
développement16 pour permettre à ces derniers de réduire leurs émissions 
(par ex., en reliant les habitations à des systèmes d’énergies renouvelables) 
et de s’adapter au changement climatique (par ex., en rendant les 
habitations résistantes aux inondations). Mais si ces mêmes habitations 
sont détruites par une catastrophe climatique, les pays développés n’ont 
pas d’engagements financiers ni d’obligations claires pour contribuer à 
compenser les dégâts. 

Dans le cadre des négociations des Nations Unies sur le climat, les pays 
riches se sont opposés farouchement à toute avancée, malgré les appels 
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lancés il y a 30 ans en faveur du financement des pertes et dommages. Lors 
de la COP26, le dispositif de financement proposé par les pays en 
développement pour faire face aux pertes et dommages a été rejeté et 
remplacé par un Dialogue de Glasgow sur trois ans pour discuter des 
modalités de financement17. Pour que ce Dialogue soit plus qu’un simple 
lieu de débat, il doit permettre d’atteindre les résultats définis lors de la 
COP, notamment un accord pour créer un dispositif de financement et 
promouvoir des sources de financement nouvelles et innovantes en plus 
des contributions des pays riches. Les préjudices subis par les 
communautés confrontées aux pires conséquences du changement 
climatique ne peuvent plus être ignorés.  

DE NOUVELLES MODALITÉS DE 
FINANCEMENT POUR FAIRE FACE AUX 
PERTES ET DOMMAGES  

Concernant les pertes et dommages, les modalités existantes comprennent 
principalement l’aide humanitaire, l’aide au développement et les 
assurances. S’appuyant sur les principes de charité et d’intérêt personnel 
éclairé (et parfois sur des intérêts géopolitiques manifestes), les 
fondements et le fonctionnement du système d’aide actuel sont en 
décalage avec les principes de justice climatique. Comme l’a dénoncé la 
négociatrice principale de l’Alliance des petits États insulaires lors de la 
COP26, lorsque des catastrophes climatiques se produisent, les pays 
vulnérables au changement climatique ne devraient pas être « pris en otage 
par des actes de charité aléatoires »18. 

Il ne s’agit plus de faire l’aumône, mais de remplacer celle-ci par un 
mécanisme de soutien financier équitable et automatique s’appuyant sur le 
principe selon lequel celles et ceux qui ont le plus contribué à la crise 
climatique doivent payer pour les dommages causés dans les pays les 
moins responsables et les plus durement touchés.  

Les dépenses humanitaires et de développement doivent soulager la 
souffrance humaine et promouvoir le développement. Elles n’ont pas pour 
vocation de compenser les pertes et dommages ni de veiller à ce que celles 
et ceux qui ont un impact négatif payent pour les dommages causés. Le 
financement des réparations pour les populations souffrant du changement 
climatique passe par un mécanisme où les contributions ne sont ni 
volontaires ni charitables, mais obligatoires. 

UN NOUVEAU DISPOSITIF DE FINANCEMENT POUR 
FAIRE FACE AUX PERTES ET DOMMAGES 

Afin de faire face efficacement aux pertes et dommages, le système doit 
inclure un nouveau dispositif de financement pour régir l’action. La réforme 
des institutions humanitaires et de développement existantes reste 
cruciale, car elles continueront à jouer un rôle tant pour renforcer la 
résilience aux chocs climatiques que pour sauver des vies à la suite de 
situations d’urgence liées au climat.   
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Un tel dispositif est indispensable pour rompre avec le financement 
habituel. Il doit s’ajouter aux budgets d’aide, être automatique et reposer 
sur le principe « pollueur-payeur ». Un dispositif est également nécessaire 
pour attirer l’attention politique, inciter à une plus grande action et 
renforcer la coordination entre les institutions concernées, qui sont 
actuellement fragmentées et disparates. Après des années d’immobilisme, 
la création d’un dispositif de financement contribuerait également à 
convaincre les pays en développement qu’une réforme équitable et 
profonde a été engagée. 

DE NOUVELLES SOURCES DE FINANCEMENT 
INNOVANTES 

En plus d’en avoir la responsabilité, les pays riches ont les ressources 
nécessaires pour financer ce nouveau dispositif, d’autant plus s’ils taxent 
les entreprises et les particuliers pollueurs de manière équitable et 
complète, ce qui pourrait rapporter des milliards de dollars.  

Ce rapport présente également de nouvelles sources de financement 
innovantes qui pourraient fournir d’autres flux automatiques, stables et 
significatifs de financement des pertes et dommages, en plus des 
contributions non volontaires des pays riches. Celles-ci pourraient inclure 
une taxe sur les émissions maritimes internationales et une taxe sur 
l’extraction des combustibles fossiles. Un grand nombre de ces nouvelles 
sources, qui reprennent le principe « pollueur-payeur », pourraient être 
mises en œuvre de manière équitable en faisant peser la charge la plus 
lourde sur les personnes et les entités les plus responsables et les plus 
aptes à payer.  

DEMANDES D’OXFAM POUR LA COP27 ET 
AU-DELÀ 

D’ici la COP27, tous les gouvernements doivent : 
• Soumettre à nouveau de meilleures contributions déterminées au niveau 

national (objectifs en matière d’émissions à l’horizon 2030) en phase 
avec leur juste part afin de limiter le réchauffement planétaire à 1,5 ˚C et 
d’éviter les pires impacts du changement climatique et les pires pertes 
et dommages associés.  

D’ici la COP27, les pays développés doivent : 
• Promettre un financement bilatéral pour traiter explicitement les pertes 

et dommages, en plus des engagements existants en matière de 
financement climatique et d’APD. 

• S’engager à ce que 50 % de leur financement climatique soit destiné à 
l’adaptation et composé de subventions, et démontrer qu’ils sont en 
bonne voie pour respecter l’engagement pris lors de la COP26 de doubler 
le financement de l’adaptation en publiant un plan de mise en œuvre 
avant la COP27. Ce financement contribuera à réduire au maximum et à 
prévenir les pertes et dommages en permettant une action anticipée 
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plus importante afin de réduire les risques et de s’adapter aux impacts 
climatiques.  

LORS DE LA COP27, TOUS LES GOUVERNEMENTS 
DOIVENT S’ACCORDER POUR : 
• Créer un dispositif de financement pour faire face aux pertes et 

dommages dans le cadre de la CCNUCC afin de coordonner une réponse 
mondiale efficace et équitable aux pertes et dommages induits par le 
changement climatique.  

• Convenir d’établir un système de soutien financier pour les actions 
visant à remédier aux pertes et dommages, qui implique des 
contributions annuelles des pays sur la base du principe de la CCNUCC 
des responsabilités communes mais différenciées, et des capacités 
respectives. 

• Axer le Dialogue de Glasgow sur la création d’un dispositif de 
financement et la définition de sa structure de gouvernance et de 
prestation, ainsi que sur l’identification des besoins de financement et la 
mobilisation des ressources, y compris auprès de sources innovantes. 

• Faire des besoins nationaux en matière de financement des pertes et 
dommages un élément central du bilan global de la CCNUCC. 

• Inclure les pertes et dommages dans le nouvel objectif chiffré de 
financement climat pour l’après-2025 conformément à l’Accord de Paris. 

• Intégrer la dimension de genre en faisant des pertes et dommages un 
élément central du plan d’action de la CCNUCC en faveur de l’égalité des 
sexes, notamment en veillant à ce que toutes les actions soient 
explicitement axées sur le genre afin de ne pas exacerber les inégalités 
existantes.  

• Faire des pertes et dommages un point permanent à l’ordre du jour des 
futures COP, de sorte qu’il existe un espace de négociation garanti pour 
faire avancer les actions chaque année. 
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1 UNE NOUVELLE ÈRE DE 
PERTES ET DOMMAGES 

Le sixième Rapport d’évaluation du GIEC (Groupe de travail II) a mis en 
évidence les impacts « sans équivoque » du changement climatique à 
travers le monde19. Décrit par le Secrétaire général de l’ONU, 
Antonio Guterres, comme « un recueil de la souffrance humaine et une 
accusation accablante envers l’échec des dirigeants dans la lutte contre 
les changements climatiques »20, ce rapport révèle que près de la moitié de 
l’humanité vit désormais dans des lieux très vulnérables aux impacts 
climatiques21. Cette évaluation est aussi la première à souligner les 
« dégâts substantiels et [les] pertes de plus en plus irréversibles » subis 
dans le monde entier, auxquels les pays à revenu faible sont 
particulièrement vulnérables22.  

LES DONNEES SCIENTIFIQUES SONT 
CLAIRES 

Nous vivons désormais une escalade des impacts climatiques. Les pertes et 
dommages liés au changement climatique sont une réalité coûteuse et 
parfois mortelle. Avec un réchauffement de 1,1 ˚C par rapport aux niveaux 
préindustriels, toutes les régions du monde sont déjà touchées. Comme les 
événements de ces 12 derniers mois l’ont démontré, les répercussions 
profondes du changement climatique se traduisent par des pertes de vies 
humaines, de terres, de cultures, d’habitations et de moyens de 
subsistance, par des dommages et des bouleversements dans les 
systèmes agricoles, ainsi que par une augmentation des déplacements et 
de l’insécurité alimentaire (voir Figure 1). Ces impacts climatiques 
renforcent les inégalités, car les personnes pauvres sont les plus durement 
touchées et les moins à même de se relever, par rapport aux plus riches. 

La hausse des températures s’accompagne d’une augmentation de la 
fréquence et de l’intensité des événements météorologiques extrêmes. La 
probabilité de connaître une vague de chaleur décennale est déjà trois fois 
plus forte. Avec un réchauffement de 1,5 ˚C, ce risque devrait être multiplié 
par quatre (voir Tableau 1). Selon une analyse de Save the Children, un 
enfant né en 2020 sera en moyenne témoin de deux fois plus d’incendies de 
forêt, de près de trois fois plus d’inondations par des rivières en crue et de 
mauvaises récoltes, et de 2,6 fois plus de sécheresses qu’une personne 
née en 196023.  
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Tableau 1 : Augmentation de la fréquence des événements 
météorologiques décennaux 

 Température supérieure aux niveaux préindustriels et 
augmentation de la fréquence des événements 
décennaux 

 +1,1 ˚C  

(température 
actuelle) 

+1,5 ˚C  

(dans 6-
11 ans) 

+2 ˚C 

(dans 
environ 
30 ans) 

+4 ˚C 

(peu 
probable 
au cours 
de ce 
siècle) 

Vagues de chaleur 2,8x  4,1x  5,6x 9,4x 

Sécheresses 1,7x 2x  2,4x 4,1x 

Précipitations 
extrêmes 

1,3x  1,5x  1,7x 2,7x 

Source : GIEC (2021)24 

Il n’existe aucune définition internationalement reconnue des « pertes et 
dommages » dans la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC). Toutefois, ces termes désignent 
collectivement les conséquences et les dommages causés par le 
changement climatique lorsque les efforts d’adaptation sont insuffisants 
ou inexistants. Ces impacts sont à la fois économiques et non 
économiques, et résultent de processus et de phénomènes 
météorologiques à évolution lente, comme l’élévation du niveau de la mer, 
la fonte des glaciers, l’augmentation progressive des températures et la 
sécheresse, ainsi que d’événements météorologiques extrêmes et 
soudains, comme les tempêtes et les fortes précipitations. 
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Figure 1 : 2021 - l’année de tous 
les extrêmes 

Frise des événements météorologiques 
extrêmes en 2021. Source : créé par les 
autrices, sur la base de l’analyse de 
Christian Aid pour 2021. 
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https://www.aljazeera.com/news/2021/7/24/at-least-76-killed-in-india-heavy-monsoon-rains-govt
https://www.aljazeera.com/news/2021/7/24/at-least-76-killed-in-india-heavy-monsoon-rains-govt
https://reliefweb.int/report/south-sudan/wfp-south-sudan-situation-report-297-26-november-2021
https://www.aon.com/weather-climate-catastrophe/index.html
https://www.aon.com/weather-climate-catastrophe/index.html
https://www.icpac.net/documents/493/Multi_Agency_East_Africa_Drought_Alert_v7_f.pdf
https://monitoring-dashboard.ndrrmc.gov.ph/assets/uploads/situations/SitRep_No__19_for_Typhoon_ODETTE_20211.pdf
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LES INEGALITES FACE AU RISQUE 

Lorsqu’une catastrophe climatique survient, que ce soit dans un pays riche 
ou un pays pauvre, ce sont les personnes les plus pauvres qui sont les plus 
vulnérables et les plus durement touchées. Les risques climatiques ne sont 
pas partagés de manière équitable. Les pertes et les dommages sont 
fortement concentrés parmi les populations les plus pauvres. Les inégalités 
de richesse et de revenu se conjuguent avec celles liées à la race, au genre, 
à l’origine ethnique, à l’âge et au handicap pour exacerber encore la 
vulnérabilité aux impacts climatiques25. Lorsque l’ouragan Sandy a frappé 
New York, les résident·es noir·es pauvres vivant dans les zones les plus 
vulnérables ont été les plus durement touché·es. Mieux abritée, la 
population blanche riche a été beaucoup moins affectée26. 

Les personnes plus riches sont moins exposées aux risques climatiques et 
mieux armées pour y faire face. Elles vivent dans des lieux plus sûrs et 
disposent de davantage de ressources sur lesquelles s’appuyer. Les 
personnes plus pauvres sont moins protégées et subissent donc des pertes 
et des dommages plus importants, qui s’accumulent au fil du temps27. Par 
conséquent, le fossé entre les plus démuni·es et les plus nanti·es ne cesse 
de se creuser. Les pays plus riches disposent pour leur part des 
infrastructures publiques et de la puissance financière nécessaires pour se 
relever plus rapidement. Et surtout, les pays plus égalitaires (riches ou 
pauvres) sont plus à même d’organiser des réponses collectives efficaces 
sans laisser les pauvres pour compte.  

Les femmes et les hommes n’affrontent pas une crise sur un pied d’égalité 
(voir Encadré 1). Les droits des femmes et les progrès réalisés en matière 
d’égalité de genre sont menacés à chaque catastrophe. Selon ONU Femmes, 
les femmes et les enfants sont 14 fois plus susceptibles de mourir lors 
d’une catastrophe que les hommes28. D’après le PNUD, 80 % des personnes 
déplacées par le changement climatique sont des femmes29. 

Au-delà des émissions historiques, les modèles historiques d’exploitation 
sont également responsables des inégalités actuelles qui rendent les pays 
et les communautés les plus pauvres plus vulnérables au changement 
climatique. L’héritage du racisme, notamment l’esclavage et le 
colonialisme, a mené à l’édification d’une économie mondiale profondément 
inégale. Les dynamiques d’exploitation à l’origine du colonialisme ont 
alimenté le changement climatique et les inégalités qui en découlent. Après 
avoir causé du tort pendant des siècles par le biais du colonialisme, les 
émissions excessives des pays industrialisés riches continuent de nuire aux 
pays et aux communautés vulnérables qui font les frais du changement 
climatique.  
  

Les risques climatiques 
ne sont pas partagés de 
manière équitable. Les 
pertes et les dommages 
sont fortement 
concentrés parmi les 
populations les plus 
pauvres. Les inégalités 
de richesse et de revenu 
se conjuguent avec 
celles liées à la race, au 
genre et à l’origine 
ethnique pour exacerber 
encore la vulnérabilité 
aux impacts climatiques. 
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Encadré 1 : Les femmes face aux pertes et dommages  

Les besoins des femmes ignorés après le passage du cyclone tropical Seroja 

Le cyclone tropical Seroja a frappé le Timor oriental en avril 2021, provoquant 
des inondations soudaines et des glissements de terrain de grande ampleur. 
Comme l’explique Dilva, qui vit sur place, les besoins des femmes n’ont pas 
été pris en compte dans les plans d’aide d’urgence : « La situation était 
particulièrement difficile pour les femmes [...] Quand je suis arrivée au centre 
d’évacuation, plusieurs femmes avaient leurs règles, mais nous n’avions rien à 
leur donner. Il y avait même des femmes qui n’avaient pas de vêtements ». Une 
aide ciblant les femmes pauvres doit être une préoccupation majeure au 
lendemain d’un événement météorologique extrême. À défaut, les inégalités 
structurelles existantes risquent de s’aggraver. 

 
Dilva et son enfant dans leur logement temporaire. Photo : Juvencio Madeira. 

Le leadership des femmes dans la lutte contre les pertes et dommages au 
Guatemala 

Le village de Sebol au Guatemala a été durement touché par les tempêtes Eta 
et Iota en 2020. Les femmes jouent un rôle central dans le relèvement après 
de tels événements, ainsi que dans la recherche de solutions pour en 
atténuer les effets. Heidy Ramírez a tout perdu : ses cultures, ses biens et ses 
moyens de subsistance. Sa communauté a perdu son centre d’entreposage 
des denrées alimentaires, son école et son terrain de jeux. Heidy a formé un 
comité pour se préparer et s’organiser pour faire face aux futures urgences, 
mais souligne la difficulté à trouver des ressources :  
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« Nous avons besoin de gilets, de gilets de sauvetage, de lampes, de radios, 
de sacs à dos, de bateaux... [mais] pour le moment, nous n’avons rien de tout 
ça. » L’aide pendant et après les catastrophes doit être ciblée de sorte à 
reconnaître le rôle souvent essentiel que jouent les femmes pour aider leur 
communauté à faire face, à se relever et à mieux se préparer à la prochaine 
catastrophe.  

 
Heidy, qui a créé un comité d’urgence pour aider sa communauté à se relever et à se préparer. 
Photo : Carlos Zaparolli. 

LE PIRE RESTE A VENIR 

Le sixième rapport d’évaluation du GIEC met en garde contre des 
bouleversements au cours des prochaines décennies. Même avec des 
mesures ambitieuses d’atténuation et d’adaptation, certaines 
conséquences du changement climatique sont désormais inéluctables. 
Avec l’ampleur des émissions déjà présentes dans l’atmosphère, le 
réchauffement de la planète et les pertes et dommages associés sont 
inévitables.  

Réduire les émissions est le moyen le plus sûr d’éviter les pertes et 
dommages. Or, les émissions augmentent et sont en passe de provoquer un 
réchauffement de 2,4 ˚C, voire plus. Une catastrophe. Comme l’a récemment 
déclaré Ibrahim Mohamed Solih, le président des Maldives, même un 
réchauffement de 2 ˚C sonnerait comme une « condamnation à mort pour 
les Maldives »30.  

Les pertes et dommages s’intensifient et ne peuvent être ignorés. Sans 
mesures urgentes et ambitieuses pour réduire les émissions, le pire est à 
venir. 
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2 UNE CRISE HUMANITAIRE 
INCONTROLEE 

Une nouvelle étude d’Oxfam révèle que les appels humanitaires de l’ONU en 
lien avec des événements météorologiques extrêmes se sont multipliés au 
cours des deux dernières décennies. L’intensification du changement 
climatique fait peser une pression croissante sur le système humanitaire, 
qui n’est plus en mesure d’apporter une réponse adéquate.  

Les détails de la méthodologie de recherche sont fournis à l’Annexe I. 

AUGMENTATION SPECTACULAIRE DES 
BESOINS HUMANITAIRES EN LIEN AVEC LES 
EVENEMENTS METEOROLOGIQUES 
EXTREMES 

En 2000, environ 36 % des appels concernaient des événements 
météorologiques extrêmes ; en 2021, ce chiffre était passé à 78 %. Les 
besoins de financement des appels humanitaires de l’ONU liés à des 
événements météorologiques extrêmes ont bondi au cours des deux 
dernières décennies : la moyenne triennale 2019-2021 est huit fois 
supérieure à la moyenne triennale d’il y a 20 ans (2000-2002)31.  

Figure 2 : Proportion des appels humanitaires de l’ONU liés à des 
événements météorologiques extrêmes, 2000-2021 

Il convient d’observer qu’en 2020, un nombre élevé d’appels COVID-19 explique le pic des appels non liés 
aux conditions météorologiques. Les appels impliquant des événements météorologiques extrêmes 
comprennent les appels pour lesquels ils ont été soit un facteur majeur, soit un facteur contributif. 

Les besoins de 
financement des appels 
humanitaires liés à des 
événements 
météorologiques 
extrêmes sont 
actuellement huit fois 
supérieurs à ce qu’ils 
étaient il y a vingt ans.   
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Figure 3 : Besoins de financement des appels humanitaires de l’ONU liés à 
des événements météorologiques extrêmes, 2000-2021 

Les montants en dollars s’entendent en termes réels pour l’année 2021. Les sections vert foncé 
couvrent les appels pour lesquels les événements météorologiques extrêmes ont été un facteur majeur, 
où 100 % de l’appel requis est comptabilisé. L’estimation la plus élevée (vert clair) compte pour 50 % et 
l’estimation la plus basse (vert moyen) compte pour 30 % de la valeur de ces appels. 

La Figure 2 montre que le nombre d’appels liés à des événements 
météorologiques extrêmes n’a cessé d’augmenter au fil du temps. Cette 
situation s’inscrit dans un contexte d’intensification des besoins 
humanitaires en général et plus particulièrement en lien avec des conflits. 
D’après l’évaluation récente la plus complète des besoins humanitaires, 
une personne sur 29 aura besoin d’une aide humanitaire en 202232.  

D’après la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge (FICR), plus de 200 millions de personnes auront besoin 
d’une aide humanitaire internationale d’ici 2050 en raison de la pression 
supplémentaire exercée par le changement climatique, soit près du double 
comparé à la situation actuelle (108 millions de personnes)33. Derrière ces 
chiffres, il y a la réalité brutale des impacts du changement climatique, à 
savoir des personnes souffrant de la faim et de problèmes mentaux et 
physiques, des femmes subissant des violences domestiques croissantes34 
et des communautés entières contraintes de quitter leur lieu de vie.  
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LES APPELS LIES A DES EVENEMENTS 
METEOROLOGIQUES EXTREMES LARGEMENT 
SOUS-FINANCES 

Les déficits de financement seraient onze fois plus élevés ces dernières 
années qu’il y a vingt ans, passant de plusieurs millions à plusieurs 
milliards. Au cours des cinq dernières années, les appels liés à des 
événements météorologiques extrêmes n’ont été financés qu’à 54 % en 
moyenne, ce qui a entraîné un déficit de financement estimé compris entre 
28 et 33 milliards de dollars. 

Figure 4 : Déficits de financement pour les appels de l’ONU liés à des 
événements météorologiques extrêmes, 2000-2021 

Remarques : les montants en dollars s’entendent en termes réels pour l’année 2021. Les sections vert 
foncé couvrent les appels pour lesquels les événements météorologiques extrêmes ont été un facteur 
majeur, où 100 % du déficit de l’appel est comptabilisé. L’estimation la plus élevée (vert clair) compte 
pour 50 % et l’estimation la plus basse (vert moyen) compte pour 30 % de la valeur du déficit d’appel. 

La multiplication des événements météorologiques extrêmes a mis à rude 
épreuve un système débordé et qui manque cruellement de ressources. 
C’est pourquoi la plupart des appels humanitaires sont loin de recevoir les 
fonds nécessaires35.  
  

Au cours des cinq 
dernières années, les 
appels humanitaires de 
l’ONU liés à des 
événements 
météorologiques 
extrêmes n’ont été 
financés qu’à 54 % en 
moyenne. 
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Encadré 2 : Zones sensibles 

De 2000 à 2021, les pays ayant connu le plus grand nombre d’appels 
récurrents liés à des événements météorologiques extrêmes sont le Kenya, le 
Burkina Faso, le Zimbabwe, le Burundi, le Niger, l’Ouganda, le Soudan du Sud, 
le Tchad, la République démocratique du Congo, l’Afghanistan, Haïti, le 
Soudan et la Somalie. Chacun d’entre eux a connu plus de 10 appels liés à des 
événements météorologiques extrêmes (comme facteur majeur ou contributif) 
depuis 2000 et il s’agit de pays déjà confrontés à des crises graves, comme 
des conflits36.  

D’après nos recherches, la Somalie est le pays qui compte le plus grand 
nombre d’appels liés à des événements météorologiques extrêmes (22). En 
moyenne, ces appels n’ont été financés qu’à 62 %. Aujourd’hui, certaines 
parties de la Somalie sont confrontées à une aridité sans précédent depuis 
40 ans37. Le changement climatique et La Niña se conjuguent pour provoquer 
une aridité prolongée et persistante38. La sécheresse et les inondations 
extrêmes, auxquelles s’ajoutent les conflits, les troubles sociaux et 
politiques, les invasions de criquets et la hausse des températures, dévastent 
les récoltes et provoquent une inflation spectaculaire des prix des denrées 
alimentaires. À l’heure actuelle, plus de 24 millions de personnes vivant dans 
les régions affectées par la sécheresse et les inondations à travers la Corne 
de l’Afrique et en Afrique de l’Est manquent de nourriture, et 45,5 millions de 
personnes ont besoin d’une aide humanitaire39.   

Les pertes et dommages interagissent également avec les crises existantes 
(comme les conflits) et peuvent les exacerber. Par exemple, dans la Corne de 
l’Afrique et en Afrique de l’Est, une sécheresse prolongée associée à des 
inondations extrêmes a été citée comme contribuant à l’augmentation des 
tensions et des conflits sur des ressources limitées40.  

 
Éleveurs du village de Sincaro en Somalie, abreuvant leur bétail. Photo : Abdiaziz Adani/Oxfam. 
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DES BESOINS HUMANITAIRES BIEN 
SUPÉRIEURS AUX APPELS DE L’ONU  

Au cours des deux dernières décennies, les appels de l’ONU n’auraient 
couvert qu’environ 13 % des catastrophes liées à des événements 
météorologiques extrêmes dans les pays à revenu faible ou intermédiaire41. 
Depuis 2000, 3,94 milliards de personnes auraient été touchées par ces 
catastrophes, mais seulement 474 millions d’entre elles ont été prises en 
compte dans les appels de l’ONU42. 

Figure 5 : Appels humanitaires de l’ONU comparés au nombre de 
catastrophes liées à des événements météorologiques extrêmes, 2000-
2021 

Source : Calculs d’Oxfam d’après la base de données d’EM-DAT43.  

La Figure 5 compare toutes les catastrophes liées à des événements 
météorologiques extrêmes pour la période 2000-2021 avec le nombre 
d’appels humanitaires de l’ONU sur la même période. Les appels de l’ONU 
constituent une mesure importante, mais en aucun cas exhaustive, pour 
répondre aux besoins humanitaires ou aux pertes et dommages après une 
catastrophe. Ils se concentrent sur les régions du monde qui en ont le plus 
besoin et sur les crises qui dépassent les capacités des États. Mais ils ne 
tiennent parfois pas compte des crises de petite et moyenne ampleur. 
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Figure 6 : Nombre de personnes touchées par des catastrophes 
climatiques, 2000-2021  

Source : Calculs d’Oxfam d’après la base de données d’EM-DAT44.  

La Figure 6 montre que le nombre estimé de personnes dans les pays à 
revenu faible et intermédiaire touchées par des catastrophes liées à des 
événements météorologiques extrêmes au cours des deux dernières 
décennies est nettement supérieur au nombre de personnes prises en 
compte dans les appels humanitaires de l’ONU. Autrement dit, le 
financement complet du système humanitaire ne suffira pas à faire face aux 
impacts potentiels des pertes et dommages causés par le climat, qui sont 
bien plus importants, croissants, et dont les besoins financiers vont au-
delà de l’aide humanitaire.   

3 COÛT DES PERTES ET 
DOMMAGES 

Le coût des impacts climatiques est déjà énorme et va continuer à monter 
en flèche avec chaque fraction de degré de réchauffement supplémentaire.  

Les pertes économiques imputables aux catastrophes liées à des 
événements météorologiques extrêmes ont nettement augmenté au cours 
des dernières décennies, comme le montre la Figure 7. Selon Aon, 2021 a 
été la première année où les quatre catastrophes majeures sur le plan des 
ravages économiques étaient liées à des événements météorologiques. 
Chacune a dépassé le seuil des 20 milliards de dollars de pertes 
économiques. En 2021, le coût économique total des événements 
météorologiques extrêmes est estimé à 329 milliards de dollars, soit la 
troisième année avec le coût le plus élevé jamais enregistré derrière 2017 et 
200545. 

Le Tableau 2 fournit des exemples saisissants d’événements 
météorologiques extrêmes survenus ces dernières années et de leurs 
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incidences économiques au niveau national. L’Encadré 3 sur le typhon Rai 
qui a frappé les Philippines en 2021 montre quant à lui des impacts qui vont 
au-delà des chiffres chocs. 

Figure 7 : Estimation des pertes économiques mondiales imputables aux 
catastrophes climatiques selon Aon, 1950-2020 

 
Source : Aon (2021), Catastrophe Insight. Les chiffres s’entendent en milliards de dollars en termes réels 
de 2021. 

Tableau 2 : Exemples récents de pertes et dommages liés à des 
événements météorologiques extrêmes  

Événement Coûts estimés 

Inondations en Europe de l’Ouest (2021) 

Plus de 200 personnes sont mortes.  

Pertes de 45,6 milliards de dollars dans toute 
l’Europe de l’Ouest46.  

Ouragan Harvey, États-Unis (2017) 

13 millions de personnes touchées ; au 
moins 88 personnes tuées. 

Les coûts sont estimés à au moins 125 milliards de 
dollars47.  

Ouragan Maria, Dominique (2017) 

65 personnes tuées ; 80 % de la population 
de l’île touchée.  

Dommages totaux de 931 millions de dollars et 
pertes de 382 millions de dollars, soit 226 % du 
PIB48.  

Sécheresse en Afrique du Sud (2015-2017) 

Le Cap est déclaré zone sinistrée après le 
pire épisode de sécheresse depuis près 
d’un siècle49. 

Le secteur agricole de Western Cape aurait perdu 
432 millions de dollars et 30 000 emplois50.  

Cyclone Pam, Vanuatu (2015) 

11 personnes sont mortes et plus de 65 000 
ont été déplacées. 

Le coût total s’est élevé à 449 millions de dollars, 
soit 64 % du PIB51. 
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Encadré 3 : Le super typhon Rai aux Philippines 

Le super typhon Rai (localement appelé Odette) a frappé les Philippines en 
décembre 2021. Plus puissante tempête enregistrée dans le pays cette 
année-là, elle a tué au moins 407 personnes et causé des centaines de 
millions de dollars de dégâts, notamment : 336 millions de dollars dans le 
domaine agricole, 75 millions de dollars dans le secteur de la pêche (bateaux, 
équipements et stock) et 565 millions de dollars dans les infrastructures 
(habitations, routes, réseau électrique, conduites d’eau). Plus de 
462 000 hectares de terres ont été ravagés à cause des inondations et près de 
2,1 millions d’habitations ont été endommagées ou détruites. Les super 
typhons sont appelés à devenir plus imprévisibles et plus puissants dans 
cette région à cause du changement climatique52.  

 
Jouets et articles ménagers dans les décombres après le passage du super typhon Rai à Malitbog, 
Leyte du Sud. Photo : Deo Mercader/Oxfam. 

DES COUTS EFFARANTS A L’AVENIR  

D’après les estimations, les coûts futurs liés aux pertes et dommages sont 
compris entre 200 milliards et plus de 2 500 milliards de dollars (voir 
Tableau 3)53.  

S’ils paraissent élevés, ces coûts demeurent dérisoires par rapport aux 
milliards de dollars de subventions dont bénéficie l’industrie des énergies 
fossiles et aux profits qu’elle réalise. En 2021, les 25 plus grandes 
compagnies pétrolières et gazières ont réalisé 205 milliards de dollars de 
bénéfices54. Le PNUD estime que les subventions mondiales accordées au 
secteur des énergies fossiles s’élèvent à 423 milliards de dollars par an55.  
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Si les pertes et dommages n’épargnent personne, les pays à revenu faible 
qui sont vulnérables au changement climatique ne disposent pas des filets 
de sécurité et des ressources nécessaires pour y faire face, contrairement 
aux pays riches. L’annonce par l’ancienne chancelière allemande 
Angela Merkel d’un fonds de reconstruction de 30 milliards d’euros quelques 
semaines seulement après les inondations de l’été 2021 en est une parfaite 
illustration56. À titre de comparaison, la dette publique du Vanuatu a doublé 
ces dernières années, en grande partie en raison de la reconstruction après 
le passage du cyclone Pam en 201557.  

L’impact du changement climatique sur le surendettement et les cotations 
des crédits souverains est une préoccupation majeure pour les pays qui se 
trouvent en première ligne de la crise climatique. Les pays les plus exposés 
aux risques climatiques, notamment les pays à revenu faible et les petits 
États insulaires en développement, paient déjà davantage pour accéder aux 
financements58. Ce sont donc les pays qui ont le moins contribué au 
changement climatique qui paieront le plus pour financer leur réponse à ce 
changement. S’il est indispensable de tenir compte des risques climatiques 
dans le système financier, il convient également de remédier à de tels 
préjudices involontaires. 

Tableau 3 : Estimation des coûts futurs des pertes et dommages  

Source, année Coûts estimés  

FICR, The cost of doing 
nothing (2019)59 

2030 : les besoins en financement humanitaire 
pour les catastrophes climatiques pourraient 
atteindre 20 milliards de dollars par an.  

Economist Intelligence Unit 
(2019)60 

En mesurant l’exposition directe de chaque pays 
aux pertes imputables au changement climatique 
et aux événements météorologiques extrêmes, 
d’ici 2050, le PIB à risque pourrait être de :  

4,7 % en Afrique (région la plus vulnérable)  

3,8 % en Amérique latine 

3,7 % au Moyen-Orient  

3 % en Europe de l’Est 

2,6 % en Asie-Pacifique 

1,7 % en Europe occidentale 

1,1 % en Amérique du Nord 

Markandya et Gonzaĺez-
Eguino (2018)61 

Dommages résiduels annuels totaux pour les pays 
en développement : 

2030 : 290 à 580 milliards de dollars 

2040 : 551 à 1 000 milliards de dollars 

2050 : 1 100 à 1 700 milliards de dollars 

Climate Analytics (2015)62 Projections des dommages macroéconomiques 
pour les pays en développement :  

2030 : 400 à 431 milliards de dollars 

2050 : 1 000 à 1 890 milliards de dollars 

Deloitte (2022)63 Un réchauffement climatique de 3 ˚C pourrait 
coûter à l’économie américaine 14 500 milliards de 
dollars d’ici 2070. 

Si les pertes et 
dommages n’épargnent 
personne, les pays à 
revenu faible ne 
disposent pas des filets 
de sécurité et des 
ressources nécessaires 
pour y faire face, 
contrairement aux pays 
riches. 
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PERTES NON ÉCONOMIQUES 

Les pertes et dommages vont au-delà de ce que nous pouvons quantifier ou 
rapprocher d’un coût. Les pertes et dommages non économiques sont 
profonds et majeurs, englobant la perte de vies humaines et les pertes en 
matière d’identité culturelle, de connaissances autochtones et locales, de 
santé humaine, de biodiversité et de territoires. Des modalités pour traiter 
cet aspect crucial des pertes et dommages sont essentielles, notamment 
une compensation financière pour reconnaître les torts causés et soutenir 
le bien-être futur.  

Les pertes et dommages supportés par les femmes sont souvent ignorés. 
Par exemple, les soins non rémunérés et le travail domestique des femmes, 
qui sont susceptibles de peser davantage suite à une catastrophe64, ne 
sont souvent pas pris en compte dans les évaluations des pertes et 
dommages. Bien qu’il soit difficile de quantifier la contribution des femmes 
au sein d’un ménage, le fait de ne pas la reconnaître peut avoir pour 
conséquence de marginaliser les femmes dans les discussions sur le 
financement des pertes et dommages.  

4 INADÉQUATION DU 
FINANCEMENT ACTUEL PAR 
RAPPORT AUX BESOINS  

Concernant les pertes et dommages, les modalités de financement 
existantes comprennent principalement l’aide humanitaire, l’aide au 
développement et les assurances. Mais comme indiqué plus bas, ces 
modalités ne sont pas en phase avec le mécanisme de soutien équitable et 
automatique nécessaire pour les pertes et dommages, où le financement 
devrait être assuré de manière équitable, sur la base de la responsabilité.  

Encadré 4 : Qu’entend-on par « financement des pertes et dommages » ?  

Les accords de la CCNUCC font référence à un soutien financier pour les 
actions visant à « éviter les pertes et préjudices liés aux effets néfastes des 
changements climatiques, à les réduire au minimum et à y remédier »65. Éviter 
et réduire au minimum couvre les actions visant à réduire les impacts et les 
pertes et dommages survenant, comme l’atténuation, la réduction des risques 
de catastrophe et l’adaptation. Le financement pour remédier aux pertes et 
dommages couvre les mesures prises pour gérer les conséquences suite à 
une catastrophe.  

  

Les pertes et dommages 
vont au-delà de ce que 
nous pouvons quantifier 
ou rapprocher d’un coût. 
Les pertes et dommages 
non économiques sont 
profonds et majeurs, 
englobant la perte de 
vies humaines et les 
pertes en matière 
d’identité culturelle, de 
connaissances 
autochtones et locales, 
de santé humaine, de 
biodiversité et de 
territoires. 
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La notion de « financement des pertes et dommages » est souvent utilisée à 
tort pour désigner le financement visant à remédier aux pertes et dommages 
(occultant de fait un aspect majeur) suite à des impacts qui ne se seraient pas 
produits dans un monde sans changement climatique, et auxquels il n’est pas 
possible de s’adapter (ou pour lesquels aucune mesure d’adaptation n’a été 
prise). D’après la CCNUCC, les pays développés n’ont à ce jour pris aucun 
engagement collectif pour financer les pertes et dommages, comme c’est le 
cas pour l’atténuation et l’adaptation avec l’objectif des 100 milliards de 
dollars66.  

Certaines actions visant à remédier aux pertes et dommages dans les pays en 
développement sont actuellement financées par le système humanitaire, le 
financement du développement, la protection sociale, les assurances, etc. Or, 
l’aide humanitaire et l’aide au développement n’ont pas pour vocation de 
remédier aux pertes et dommages causés par les crises climatiques. Le 
mécanisme actuel vise à répondre aux besoins humanitaires après une crise 
et à aider les pays à se développer et à se relever, mais n’inclut que rarement 
une réparation pour compenser les personnes de leurs pertes.   

En l’absence d’un soutien international suffisant, une grande partie est 
financée au niveau national. Les flux financiers internationaux existants pour 
remédier aux pertes et dommages ne sont pas explicitement définis comme 
tels, et ne s’ajoutent pas non plus à l’aide. 

Le financement des actions visant à remédier aux pertes et dommages peut 
être réparti en plusieurs grandes catégories67 : 

Intervention d’urgence – aide humanitaire et autre soutien faisant 
immédiatement suite à une urgence pour fournir une assistance temporaire et 
transitoire. 

Relèvement et réhabilitation – reconstruction des actifs, systèmes et 
activités économiques, physiques, sociaux, culturels et environnementaux, 
conformément aux principes de développement durable et de « reconstruire 
en mieux » afin d’éviter ou d’atténuer les risques climatiques futurs68. 

Mesures de protection financière – assurances, protection sociale et autres 
filets de sécurité pour aider à gérer les risques d’événements 
météorologiques extrêmes. 

Mesures pour gérer les migrations – financement pour permettre aux 
personnes contraintes de fuir en raison du changement climatique de se 
déplacer de manière sûre et digne (déplacement et relocalisation planifiée). 

Mesures visant à soutenir d’autres sources de moyens de subsistance – pour 
développer de nouvelles compétences, opportunités et ressources afin de 
créer d’autres moyens de subsistance. 

Mesures visant à remédier aux pertes non économiques - notamment les 
réparations pour veiller au bien-être futur après la perte et les 
investissements dans le patrimoine culturel. 

Certains domaines énumérés et l’adaptation se recoupent en partie. Par 
exemple, les mesures visant à soutenir d’autres sources de moyens de 
subsistance peuvent être une stratégie d’adaptation et, en cas d’impacts 
climatiques conséquents, elles peuvent également constituer une réponse 
aux pertes et dommages. Dans l’ensemble, ce recoupement est toutefois 
marginal et ne permet pas d’affirmer (comme de nombreux pays riches ont 
tenté de le faire) qu’un financement distinct pour faire face aux pertes et 
dommages est inutile.  
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DES CONTRIBUTIONS AD HOC ET NON 
RATTACHÉES À UNE QUELCONQUE 
RESPONSABILITÉ 

Les flux financiers Nord-Sud actuels utilisés pour remédier aux pertes et 
dommages sont clairement fournis dans le cadre normatif de l’aide, 
principalement sous la forme d’assurances et de financement du 
développement et de l’aide humanitaire. S’appuyant sur les principes de 
charité et d’intérêt personnel éclairé (et parfois sur des intérêts 
géopolitiques manifestes), l’aide est essentiellement ad hoc et volontaire.  

Bien que diverses obligations internationales imposent aux États de fournir 
une aide, celle-ci n’est généralement pas rattachée à une quelconque 
responsabilité quant aux préjudices causés, car elle est censée provenir 
d’États tiers qui ne sont pas impliqués dans la crise. Les principes 
humanitaires qui régissent la manière dont la réponse humanitaire est mise 
en œuvre (l’indépendance, notamment) exigent une telle séparation des 
parties impliquées dans le préjudice69. La situation est très différente avec 
la crise climatique, où les États pollueurs sont directement impliqués et 
continuent de contribuer aux préjudices subis par les États qui ont besoin 
d’un soutien financier pour remédier aux pertes et dommages. 

La fourniture actuelle de l’aide s’inscrit donc en contradiction avec le 
principe selon lequel le financement pour remédier aux pertes et dommages 
devrait être fourni dans un souci de justice, sur la base de la responsabilité 
des pays, des entreprises et des particuliers les plus riches et les plus 
émetteurs. Les pays industrialisés riches sont les principaux responsables 
du changement climatique, puisqu’on estime qu’ils sont à l’origine de 92 % 
des émissions historiques excessives et de 37 % des émissions actuelles 
(alors qu’ils n’abritent que 15 % de la population mondiale)70. Les pays à 
revenu faible qui sont les plus durement touchés par le changement 
climatique et qui n’ont que très peu de ressources pour y faire face sont 
aussi ceux qui y ont le moins contribué. Par exemple, les émissions 
actuelles de l’Afrique représentent moins de 4 % du total mondial (alors que 
le continent accueille 17 % de la population mondiale), et le Kenya, 
l’Éthiopie, la Somalie et le Soudan du Sud ne sont à eux quatre responsables 
que de 0,1 % des émissions mondiales71. 

Lorsque des catastrophes climatiques se produisent, les pays vulnérables 
au changement climatique ne devraient pas être « pris en otage d’une 
charité aléatoire », comme l’a dénoncé la négociatrice principale de 
l’Alliance des petits États insulaires lors de la COP2672. Il ne s’agit plus de 
faire l’aumône, mais de remplacer celle-ci par un mécanisme de soutien 
financier équitable et automatique s’appuyant sur le principe de la 
responsabilité. 

DISTRIBUTION MOTIVÉE PAR LES BAILLEURS  

L’aide repose encore trop souvent sur les contributions volontaires des 
pays riches, et dépend des préférences et des préoccupations 
géopolitiques des gouvernements donateurs et du degré d’inquiétude de 
leur population73. Les pays qui font preuve de stratégies politiques et les 

Le financement fourni 
pour remédier aux pertes 
et dommages devrait 
être assuré de manière 
équitable, sur la base de 
la responsabilité des 
pays, des entreprises et 
des particuliers les plus 
riches et les plus 
émetteurs. 
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catastrophes qui suscitent une grande compassion au sein de l’opinion 
publique reçoivent plus d’argent (même si les sommes reçues restent 
insuffisantes), tandis que les catastrophes de moindre ampleur ou qui ne 
font pas les gros titres sont négligées. 

UNE AMPLEUR ET UNE PORTÉE 
INADÉQUATES 

Le financement prévu par la CCNUCC pour remédier aux pertes et dommages 
est extrêmement restreint et se limite principalement aux systèmes 
d’assurance. En dehors de la CCNUCC, les flux internationaux d’aide 
humanitaire et au développement visant à remédier aux pertes et 
dommages sont largement sous-financés, et la plupart des bailleurs ne 
respectent pas leurs engagements en matière d’APD74.  

Par conséquent, les pays et les communautés les plus pauvres du monde 
font les frais d’une crise climatique à laquelle ils ont le moins contribué. Il 
s’agit de paysan·nes qui ne bénéficient d’aucun soutien ni d’aucune 
compensation lorsque les récoltes sont mauvaises en raison d’une 
sécheresse induite par le changement climatique. Ou encore de 
communautés côtières contraintes de se déplacer en raison de la montée 
du niveau de la mer. Ou enfin de pays comme le Mozambique, contraint de 
contracter un prêt auprès du FMI après avoir été frappé par l’un des pires 
cyclones tropicaux jamais enregistrés75.  

Des déficits de financement majeurs persistent. Même lorsque l’aide 
humanitaire couvre l’intervention d’urgence immédiatement déployée après 
une catastrophe pour secourir les populations, le financement de la 
reconstruction des habitations et des infrastructures est insuffisant et 
tarde à arriver (voir Encadré 3). 

La protection sociale est un élément essentiel pour apporter une réponse 
équitable et durable aux pertes et dommages76. Or, d’après l’estimation la 
plus récente de l’Organisation internationale du Travail, plus de quatre 
milliards de personnes n’en bénéficient pas77. En outre, peu de pays ont 
accès à de solides fonds de contingence pouvant être mobilisés 
rapidement en cas de pertes et dommages. 

Il n’existe que peu ou pas de financement pour remédier aux pertes non 
économiques (santé, patrimoine culturel, par ex.). Très difficiles à 
quantifier, ces pertes affectent toutefois profondément les personnes qui 
les subissent78.  
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Encadré 5 : Inondations dans le district de Kasese (Ouganda) : le financement 
de la reconstruction est lent et insuffisant 

La communauté du district de Kasese, dans l’ouest de l’Ouganda, a connu 
divers épisodes successifs d’inondations qui ont considérablement 
endommagé les habitations, les écoles, les ponts et les routes. Derrière 
Kasese se trouve la chaîne du Rwenzori (ou « royaume des neiges » en langue 
Bakonzo). Au cours des dernières décennies, les glaciers de cette chaîne de 
montagnes ont fondu à un rythme alarmant79, provoquant des inondations 
soudaines comme celles de 2020 qui ont déplacé des milliers de personnes et 
contraint la communauté de Kilembe à déplacer son hôpital80. Aujourd’hui 
encore, les enfants sont instruits sous des tentes, la communauté essayant 
de trouver des fonds pour reconstruire les écoles. Alors que le district de 
Kasese a reçu une aide immédiate suite à la catastrophe, les financements à 
moyen et long terme pour reconstruire les infrastructures ou fournir un 
soutien social aux communautés affectées sont pour le moins inadéquats. 

 
Une école détruite par la rivière Nyamwamba en crue dans le district de Kasese. Crédit 
photo : Elizabeth Nakiru/Oxfam. 

LA PLACE DOMINANTE DES ASSURANCES 
MALGRÉ DES CARENCES  

Les solutions d’assurance dominent jusqu’à ce jour les discussions sur le 
financement des pertes et dommages, ainsi que les actions de nombreux 
pays riches. Dans le cadre d’efforts plus vastes déployés pour gérer et 
réduire les risques, les assurances peuvent jouer un rôle en aidant les pays 
à réagir rapidement aux catastrophes. Mais l’accent mis sur les assurances 
est souvent au détriment d’autres mesures plus équitables et efficaces, 
sans que les limites des premières soient suffisamment reconnues. Cette 
approche repose trop souvent sur une vision excessivement optimiste selon 
laquelle les marchés financiers constitueront une solution miracle qui 
permettra aux pays riches de ne pas mettre de l’argent sur la table81. Dans le 
meilleur des cas, les assurances constituent une solution partielle. Dans le 
pire des cas, elles ne sont qu’une distraction.  
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Pour les personnes vivant dans les pays à revenu faible, les assurances ont 
un bilan très mitigé quant au versement rapide, prévisible et adéquat des 
indemnités. En 2017, la Dominique a subi des pertes et dommages 
catastrophiques suite au passage de l’ouragan Maria, estimés à 
1,37 milliard de dollars (soit 226 % de son PIB). Au titre du Mécanisme 
d’assurance contre risques liés aux catastrophes aux Caraïbes, les 
assurances n’ont versé que 19,3 millions de dollars, soit 1,5 % des coûts 
encourus82. En 2015, le Malawi a enregistré des inondations record ayant 
causé 366 millions de dollars de pertes et dommages. La compagnie 
d’assurance African Risk Capacity n’a versé que 8,1 millions de dollars et ce, 
neuf mois après la déclaration de l’état d’urgence83. Les assurances doivent 
être conçues avec des déclencheurs, des conditions et une couverture 
appropriés pour fournir la protection nécessaire. 

Les assurances ne sont généralement pas rentables pour les catastrophes 
plus fréquentes, qui sont de plus en plus nombreuses avec le 
réchauffement de la planète84. Elles ne sont pas non plus très efficaces 
pour gérer la lente montée du niveau des mers ou d’autres impacts 
progressifs du changement climatique, qui s’apparentent davantage à une 
certitude qu’à un risque85. Les primes augmentent avec l’augmentation des 
risques climatiques. Dans certains cas, des actifs auparavant assurables ne 
le sont plus86. Dans les pays et les communautés les plus pauvres, 
l’extension de la couverture à un niveau permettant d’apporter une réponse 
viable rendrait le coût des primes prohibitif. Dans les pays à revenu faible, 
les données suggèrent que d’autres options peuvent être plus efficaces et 
équitables, comme les filets de sécurité sociale financés par l’État et les 
programmes de transferts monétaires87. 

Les fonds provenant d’un mécanisme de financement des pertes et 
dommages devraient aider à couvrir les coûts d’assurance, afin que les 
petit·es exploitant·es, les gouvernements des pays à revenu faible et les 
populations les moins responsables de la crise climatique n’aient pas à 
supporter ces coûts (voir la section ci-dessous). Un tel mécanisme devrait 
également financer d’autres solutions vitales hors assurance pour les pays 
et les populations vulnérables. 

5 NOUVELLES MODALITÉS DE 
FINANCEMENT POUR REMÉDIER 
AUX PERTES ET DOMMAGES 

Alors que la crise climatique entre dans une nouvelle phase alarmante de 
réchauffement et de phénomènes météorologiques extrêmes, les 
gouvernements doivent de toute urgence convenir de nouvelles modalités 
de financement pour faire face à l’intensification des pertes et dommages 
dans les pays en développement.  

Un système efficace et complet de financement des pertes et dommages 
doit réunir deux éléments essentiels : la mise en place d’un dispositif de 
financement pour régir l’action en matière de pertes et dommages, et des 



 29 

sources nouvelles et innovantes pour générer des financements à grande 
échelle, en plus des contributions des gouvernements.  

PRINCIPES POUR LE FINANCEMENT DES 
PERTES ET DOMMAGES 

Enracinés dans les principes fondamentaux d’égalité, de justice et d’équité 
de la CCNUCC, adhérant aux principes d’efficacité de l’aide et du 
développement88 et tirant les leçons des bonnes pratiques en matière de 
financements climat, les principes fondamentaux suivants doivent soutenir 
l’octroi de financements pour remédier aux pertes et dommages.  

Tableau 4 : Principes de financement pour remédier aux pertes et 
dommages89  

Mobilisation des ressources 

Responsabilité 
quant aux 
préjudices 
causés 

Contributions en lien avec la responsabilité des émissions historiques et actuelles 
- conformément au principe CBDR-RC (Responsabilités communes mais 
différenciées et Capacités respectives) de la CCNUCC. Cela s’appuie sur les 
principes « pollueur-payeur » et « ne pas nuire » selon lesquels les États doivent 
gérer les dégâts environnementaux en dehors de leur juridiction. 

Les pays (et les entreprises) industrialisés riches qui ont le plus contribué à la 
crise climatique sont responsables d’une part importante des coûts nécessaires 
pour remédier aux pertes et dommages subis par les pays vulnérables au 
changement climatique qui y ont le moins contribué.  

Le principe CBDR-RC s’applique également au sein des États, avec une 
contribution plus importante pour les populations les plus riches qui émettent 
généralement plus90. 

Capacité Les contributions sont également liées aux capacités économiques respectives 
des États (après avoir assuré à leurs citoyen·nes un niveau de vie minimum 
durable et universellement accepté). 

Portée 
adéquate  

Les financements existants sont loin de répondre aux besoins actuels, et encore 
moins aux besoins futurs. Ils doivent donc être fortement intensifiés. Des flux 
annuels de plusieurs centaines de milliards de dollars sont nécessaires.  

Prévisibilité Des engagements financiers pluriannuels sont nécessaires pour garantir un 
financement sûr et prévisible. 

Caractère 
additionnel 

Le financement doit s’ajouter au financement de l’adaptation et de l’atténuation, 
ainsi qu’aux engagements en matière d’APD. Il ne doit pas remplacer d’autres 
dépenses vitales en lien avec le changement climatique, l’aide humanitaire et le 
développement.  

Pour garantir cela, une comptabilité distincte est nécessaire au niveau mondial, 
même si les financements sont susceptibles de se recouper au moment de la mise 
en œuvre. 

Gouvernance  

Parité et 
représentation 
équitable 

Les organes de gouvernance doivent garantir la parité et une représentation 
équitable des pays à revenu faible (plus de 50 %). 

Transparence 
et redevabilité 

Transparence et redevabilité conformément à un processus normalisé de suivi, de 
reporting et de vérification du financement des pertes et dommages 
(contributions et mise en œuvre). Conçues pour permettre aux communautés et 
aux autorités locales de suivre et de gérer le financement des pertes et 
dommages. 
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Décaissement 

Affranchi des 
intérêts des 
contributeurs 
et 
contributrices 

Affectation des fonds en fonction des besoins, sans tenir compte des intérêts et 
des préférences des pays contributeurs. 

Réponse rapide 
automatique 

Inclut un certain niveau de financement automatique d’après des événements 
déclencheurs dans le cadre de paramètres convenus (liés aux conditions 
météorologiques et/ou à des mesures d’impact comme le pourcentage de perte 
de PIB) pour gérer la réponse immédiate. 

Canaux 
multiples  

Le financement est acheminé par l’intermédiaire d’institutions compétentes 
couvrant l’ensemble des actions pour remédier aux pertes et dommages, plutôt 
que par une nouvelle entité unique dédiée. 

Mise en œuvre 

Soutien 
immédiat et 
durable 

Intervention d’urgence immédiate couplée à un soutien durable pour des actions à 
moyen et long terme, comme la reconstruction et l’investissement dans la 
protection sociale.  

Gestion locale 
et par le pays 

Mécanismes décentralisés, locaux et communautaires pour identifier et 
hiérarchiser les besoins en matière de pertes et dommages, ainsi que pour 
planifier et mettre en œuvre des actions. 

Rôle important octroyé aux entités locales et pays afin d’identifier les besoins et 
de coordonner les activités locales en plus de l’accès direct au financement, 
comme alternative aux banques multilatérales de développement, aux institutions 
des Nations Unies et à d’autres acteurs de mise en œuvre multilatéraux. 

Égalité de 
genre 

L’action et l’affectation de financements doivent tenir compte des besoins et des 
capacités différenciés selon le genre pour s’assurer que les femmes, les hommes 
et les groupes marginalisés en bénéficient également et que les financements 
contribuent à un changement transformateur. 

La dimension de genre doit être intégrée dans tous les aspects de la planification 
et de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation. Il convient en outre de veiller à 
ce que les femmes soient représentées de manière adéquate et que l’accent soit 
mis sur l’autonomisation des femmes dans la prise de décision. 

Redevabilité à 
l’égard des 
populations 
vulnérables 

Les systèmes locaux et nationaux doivent inclure des mécanismes de redevabilité 
pour garantir que le versement des fonds donne la priorité aux populations 
vulnérables et marginalisées, notamment les femmes et les peuples autochtones, 
dans la prise de décision et la mise en œuvre. 

NOUVEAU DISPOSITIF DE FINANCEMENT DES 
PERTES ET DOMMAGES  

Un système de financement efficace et complet pour remédier aux pertes et 
dommages doit inclure un nouveau dispositif de financement contribuant à 
s’assurer que l’offre de financement est adéquate, efficace, équitable et 
conforme aux principes de justice climatique. Il pourrait être mis en place 
sous la forme d’une nouvelle entité distincte ou dans le cadre d’un 
dispositif financier existant de la CCNUCC. 

La réforme des institutions humanitaires et de développement existantes 
reste cruciale, car bon nombre de ces organismes sont susceptibles de 
continuer à jouer un rôle. Mais la réforme à elle seule ne permettra pas de 
réorienter radicalement, à la vitesse et à l’échelle requises, la façon dont le 
financement est mobilisé, régi et déboursé, et l’action mise en œuvre. Il est 
également peu probable qu’elle suscite l’attention politique, qu’elle incite à 
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prendre les mesures nécessaires et qu’elle renforce la confiance des pays 
en développement dans l’équité et l’efficacité de l’action.  

Une institution de coordination centrale de haut niveau est requise pour 
régir et coordonner le financement des pertes et dommages. Cette 
institution doit être en mesure de travailler avec d’autres institutions et 
espaces de gouvernance mondiale pertinents. Le nouveau dispositif devrait 
également être mis en place de manière à pouvoir capter et allouer les flux 
provenant de sources de financement innovantes, contribuant ainsi à 
garantir la différenciation et la complémentarité des financements. 

Un dispositif de financement doit réunir les fonctionnalités et servir les 
objectif suivants : 

• Mise en place d’un nouveau fonds qui fournit un flux de financement 
dédié, par le biais de contributions non volontaires des États et d’autres 
acteurs conformément aux principes de solidarité et CBDR-RC ; et par le 
biais de flux financiers provenant de sources innovantes (voir section ci-
dessous).  

• Gestion du décaissement du financement en tenant compte des 
impératifs suivants : 

• Représentation équitable des pays bénéficiaires et parité. 

• Financement motivé par la demande et à destination des personnes 
qui en ont le plus besoin, et non par les préférences des 
contributeurs et contributrices.  

• Différenciation claire et caractère additionnel des flux de 
financement au niveau mondial à partir des engagements en matière 
d’atténuation, d’adaptation et d’APD, en canalisant le financement 
dans une caisse centrale (incluant des sources innovantes) en 
dehors des trésors publics.  

• Couplage d’un financement pour une intervention rapide basé sur des 
événements déclencheurs dans le cadre de paramètres convenus 
afin que les pays puissent réagir rapidement en temps de crise et d’un 
financement durable à moyen et long terme. 

• Priorité aux entités locales et nationales chargées de la mise en 
œuvre, là où elles sont le mieux placées pour répondre par des 
modalités d’accès direct.  

• Amélioration et pilotage de la coordination politique et institutionnelle 
par l’intermédiaire d’un ensemble large et varié d’acteurs locaux, 
nationaux et multilatéraux intervenant pour remédier aux pertes et 
dommages (intervention humanitaire, migration, développement, etc.) 
pour aligner la prestation sur les principes du Tableau 4, renforcer la 
cohérence, éviter les chevauchements et combler les lacunes.  

• Contribution pour normaliser et superviser le suivi, le reporting et la 
vérification du financement des pertes et dommages, s’inscrivant dans 
le cadre de transparence de la CCNUCC.  
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DES SOURCES DE FINANCEMENT INNOVANTES 

Il n’y a pas de meilleure preuve que le monde ne comprend toujours 
pas la crise climatique que son incapacité à financer le mécanisme 
relatif aux pertes et dommages. 

Mia Mottley, Première ministre de la Barbade, COP26 

Un financement non discrétionnaire issu des budgets publics est essentiel 
et juste. Mais des sources de financement innovantes ont également un 
rôle essentiel à jouer pour générer des financements à grande échelle d’une 
manière juste et équitable91. 

Le Tableau 5 présente plusieurs sources innovantes potentielles 
susceptibles de financer les pertes et dommages de manière stable et 
significative, en plus des engagements en matière d’APD. Nombre d’entre 
elles appliquent le principe « pollueur-payeur » en tirant leur financement 
de taxes sur les activités à forte intensité de carbone.  

Les sources innovantes peuvent et doivent être équitables, en faisant 
peser la charge la plus lourde sur les personnes les plus responsables et les 
plus aptes à payer, à l’image d’un financement par un impôt sur la fortune 
ou une taxe pour les personnes prenant souvent l’avion, qui concernerait 
surtout les populations les plus riches. Faire payer les plus riches est à la 
fois faisable et juste. 

Les sources innovantes constituent également un moyen indispensable 
pour contraindre les entreprises à payer pour les dommages causés par 
leurs produits. Une taxe sur l’extraction des combustibles fossiles (appelée 
« taxe sur les dommages climatiques ») ou une taxe sur les bénéfices des 
entreprises productrices d’énergie fossile permettrait de lever chaque 
année des milliards de dollars pour les personnes affectées par les impacts 
du changement climatique. Le Fonds international d’indemnisation pour les 
dommages dus à la pollution par les hydrocarbures illustre bien cette 
approche. Ce fonds reçoit des contributions de compagnies pétrolières 
internationales et verse des indemnités à toute communauté côtière 
touchée par une marée noire92. 

Tableau 5 : Sources de financement innovantes potentielles pour les 
pertes et dommages 

Source Brève description Estimation des recettes 

Taxe sur les 
émissions 
maritimes 
internationales 
(bunkers)  

Les émissions du secteur du transport 
maritime contribuent massivement aux 
émissions mondiales, mais sont à peine 
réglementées. Une taxe sur les bunkers 
prélèverait un prix du carbone par tonne 
d’émissions.  

Un prix du carbone d’environ 
25 dollars par tonne sur les 
émissions maritimes pourrait 
rapporter 25 milliards de dollars par 
an93. 

Taxe sur les 
dommages 
climatiques 

Une redevance sur l’extraction du charbon, du 
pétrole et du gaz basée sur la masse 
d’équivalent CO2. Par souci d’équité, il est 
proposé que 50 % des recettes des pays à 
revenu élevé contribuent aux pertes et 
dommages ; les pays à revenu faible 
conserveraient la totalité des recettes, avec 
une échelle intermédiaire.  

À 5 dollars par tonne d’équivalent 
CO2, cette taxe permettrait de lever 
environ 210 milliards de dollars au 
cours de sa première année94. 
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Les marchés 
du carbone, 
par ex. le 
SEQE-UE 

Le système d’échange de quotas d’émissions 
de l’UE (SEQE-UE) permet aux entreprises 
d’acheter (et de vendre) des permis de 
production de CO2, et les États membres 
consacrent la majorité des recettes à des 
activités liées à l’énergie et au climat. 

Sur la période 2013–2019, le SEQE-
UE a permis de collecter 49 milliards 
d’euros, dont une partie pourrait 
être affectée aux pertes et 
dommages95. 

Taxes 
intérieures, 
comme une 
taxe pour les 
personnes 
prenant 
souvent l’avion 

Une taxe pour les personnes prenant souvent 
l’avion serait progressive, avec un prix qui 
augmente à chaque nouveau vol effectué sur 
une année.  

Au Royaume-Uni, cette taxe 
progressive pourrait rapporter 
5 milliards de dollars par an96.  

Impôts sur la 
fortune 

Un impôt basé sur actifs des particuliers et 
ciblant les personnes dont la fortune nette se 
trouve dans le pourcentage le plus élevé.  

Selon Oxfam, un impôt exceptionnel 
d’urgence de 99 % sur les nouvelles 
richesses amassées pendant la 
pandémie de COVID-19 par les 
10 hommes les plus riches au 
monde permettrait à lui seul de 
lever 812 milliards de dollars, dont 
une partie pourrait être consacrée 
aux pertes et dommages97.  

Droits de tirage 
spéciaux (DTS) 

Les DTS correspondent à un actif de réserve 
créé par le FMI pour compléter les réserves 
officielles des pays membres. Ces fonds 
peuvent être échangés avec d’autres pays 
pour financer les pertes et dommages ou pour 
débloquer d’autres fonds qui pourraient alors 
être utilisés pour remédier aux pertes et 
dommages98.  

En 2021, la plus importante 
allocation de DTS jamais accordée, 
pour environ 650 milliards de 
dollars, a été approuvée, dont une 
partie pourrait être affectée au 
financement des pertes et 
dommages.  

Réorientation 
des 
subventions 
accordées aux 
énergies 
fossiles 

Celles-ci prennent généralement la forme 
d’allégements fiscaux et de paiements directs 
pour les producteurs ou de subventions visant 
à réduire le prix des combustibles fossiles pour 
les consommateurs et les consommatrices. 
Les fonds consacrés aux subventions 
pourraient être réaffectés au soutien des 
personnes ayant subi des pertes et des 
dommages. 

Le PNUD estime que les subventions 
mondiales accordées au secteur 
des énergies fossiles s’élèvent à 
423 milliards de dollars par an99. 
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6 RECOMMENDATIONS  

AUX PAYS RICHES : AIDER AU LIEU DE 
NUIRE 

Cela fait plus de 30 ans que les pays à revenu faible et les petits États 
insulaires réclament un financement pour remédier aux pertes et 
dommages. Pourtant, près de dix ans après la création du Mécanisme 
international de Varsovie pour les pertes et les dommages, et six ans après 
avoir intégré les pertes et dommages dans un article de l’Accord de Paris, 
aucun progrès significatif n’est manifeste.  

Les pays riches opposent systématiquement une résistance farouche à 
toute évolution100. La coopération mondiale face au changement climatique 
prévoit que les pays développés fournissent des financements aux pays en 
développement pour permettre à ces derniers de réduire leurs émissions 
(par ex., en connectant les habitations à des énergies renouvelables) et de 
s’adapter au changement climatique (par ex., en rendant les habitations 
résistantes aux inondations). Mais si ces habitations sont détruites par une 
catastrophe climatique, les pays riches n’ont pas d’engagements financiers 
ni d’obligations pour contribuer à compenser les dégâts. 

Lors de la COP26, le dispositif de financement proposé par les pays en 
développement pour faire face aux pertes et dommages a été rejeté et 
remplacé par un Dialogue de Glasgow sur trois ans pour discuter des 
modalités de financement101. Ce Dialogue se veut plus qu’un simple lieu de 
débat : il doit permettre d’atteindre les résultats définis lors de la COP, 
notamment un accord pour créer un nouveau dispositif et promouvoir des 
sources de financement innovantes en plus des contributions des pays 
riches.  

L’incapacité à répondre à la réalité climatique à laquelle le monde est 
désormais confronté remet en question la légitimité du processus de la 
CCNUCC. Les négociations des Nations Unies sur le climat ne peuvent pas 
continuer à ignorer les préjudices subis par les communautés confrontées 
aux pires impacts du changement climatique.  

DEMANDES D’OXFAM POUR LA COP27 ET AU-DELÀ 

D’ici la COP27, tous les gouvernements doivent : 

• Soumettre à nouveau de meilleures contributions déterminées au niveau 
national (CDN) (objectifs en matière d’émissions à l’horizon 2030) en 
phase avec leur juste part afin de limiter l’élévation de la température 
moyenne de la planète à 1,5 ˚C et d’éviter les pires impacts du 
changement climatique et les pires pertes et dommages associés.  

D’ici la COP27, les pays riches doivent : 

• Promettre un financement bilatéral pour traiter explicitement les pertes 
et dommages, en plus des engagements existants en matière de 
financement climat et d’APD. 
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• S’engager à ce que 50 % de leur financement climat soit destiné à 
l’adaptation et composé de subventions, et démontrer qu’ils sont en 
bonne voie pour respecter l’engagement pris lors de la COP26 de doubler 
le financement de l’adaptation en publiant un plan de mise en œuvre en 
amont de la COP27. Ce financement contribuera à minimiser et à éviter 
les pertes et dommages en permettant une action anticipée plus 
importante afin de réduire les risques et de s’adapter aux impacts 
climatiques. 

LORS DE LA COP27, TOUS LES GOUVERNEMENTS DOIVENT S’ACCORDER POUR : 

• Créer un dispositif de financement pour remédier aux pertes et 
dommages dans le cadre de la CCNUCC afin de coordonner une réponse 
mondiale efficace et équitable aux pertes et dommages induits par le 
climat.  

• Convenir d’établir un système de soutien financier pour les actions 
visant à remédier aux pertes et dommages, qui implique des 
contributions annuelles des pays sur la base du principe de la CCNUCC 
des responsabilités communes mais différenciées, et des capacités 
respectives. 

• Axer le Dialogue de Glasgow sur la création d’un dispositif de 
financement et la définition de sa structure de gouvernance et de 
prestation, ainsi que sur l’identification des besoins de financement et la 
mobilisation des ressources, y compris auprès de sources innovantes. 

• Faire des besoins nationaux en matière de financement des pertes et 
dommages un élément central du bilan global de la CCNUCC. 

• Inclure les pertes et dommages dans le nouvel objectif chiffré de 
financement dédié au climat pour l’après-2025 conformément à l’Accord 
de Paris. 

• Intégrer la dimension de genre en faisant des pertes et dommages un 
élément central du plan d’action de la CCNUCC en faveur de l’égalité des 
sexes, notamment en veillant à ce que toutes les actions soient 
explicitement axées sur le genre afin de ne pas exacerber les inégalités 
existantes.  

• Faire des pertes et dommages un point permanent à l’ordre du jour des 
futures COP, de sorte qu’il existe un espace de négociation garanti pour 
faire avancer les actions chaque année. 

  



36 

ANNEXE 1 : MÉTHODOLOGIE  

Les résultats complets et les détails de la méthodologie de recherche se 
trouvent dans la note technique d’accompagnement. 

La recherche qui sous-tend le chapitre 2 du présent rapport a été 
développée à partir de la base de données du Financial Tracking Service du 
Bureau OCHA et de l’International Disaster Database du Centre for Research 
on the Epidemiology of Disasters (CRED) EM-DAT. Les détails des appels 
humanitaires de l’ONU proviennent des Plans d’intervention humanitaire.  

Dans le cadre de cette recherche, la notion d’« événements 
météorologiques extrêmes » est utilisée pour englober les trois catégories 
d’événements météorologiques et climatiques utilisées par le GIEC. Une liste 
de mots clés a ainsi été élaborée et des recherches ont été menées dans 
les Plans d’intervention humanitaire pour déterminer si les événements 
météorologiques extrêmes étaient inclus dans l’appel et s’ils étaient un 
facteur majeur ou contributif. Les événements météorologiques extrêmes 
ont été considérés comme un facteur majeur s’ils étaient mentionnés 
comme un facteur de crise clé ou une réponse prioritaire, et comme un 
facteur contributif s’ils étaient seulement mentionnés dans le plan. Lorsque 
les événements météorologiques extrêmes étaient un facteur majeur, 
100 % de la valeur de l’appel ont été comptabilisés ; lorsqu’ils étaient un 
facteur contributif, nous avons comptabilisé 50 % de la valeur de l’appel 
dans notre estimation optimiste et 30 % dans notre estimation pessimiste.   

L’EM-DAT a été utilisé pour recouper les événements météorologiques 
extrêmes détaillés dans les Plans d’intervention humanitaire et mieux 
cerner le nombre de personnes touchées par ces événements entre 2000 et 
2021. 

Il convient de préciser que tous les événements météorologiques extrêmes 
survenus au cours de cette période ne sont pas forcément imputables au 
changement climatique. Toutefois, ces dernières années, les événements 
météorologiques extrêmes en lien avec le changement climatique ont 
augmenté en fréquence et en intensité, dans un contexte de réchauffement 
plus soutenu. Ce sont les effets de ce phénomène sur les appels 
humanitaires de l’ONU que cette recherche aspire à comprendre102.  

  

https://oxfamilibrary.openrepository.com/bitstream/10546/621382/32/tb-fair-finance-loss-and-damage-technical-note-070622-en.pdf
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